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Ressources financières de l’OP8 - Programme national du PMF (estimées en dollars des États-Unis (USD) 1 

Total des subventions du PMF à ce jour depuis le début du 
programme national (2009)    

USD 3,634,010 

Fonds de base du FEM de l’OP8  USD 937,500 (A CONFIRMER) 
Fonds STAR FEM de l’OP8  USD 1,088,562 
Autres fonds (sécurisés)/ The Global ICCA Support Initiative, Phase2 USD 300,000-400,000 
Autres fonds (attendus/à mobiliser)   USD 500,000 (A determiner) 

 
  

 
1 Le niveau des ressources de l'OP8 du PMF est une esƟmaƟon du total : (a) de l'allocaƟon de la subvenƟon de base du FEM-8 ; (b) 

des ressources STAR approuvées ; ainsi que (c) d'autres sources de partage des coûts et de cofinancement (aux niveaux naƟonal, 
régional et/ou mondial). Les pays du PMF disposant de soldes OP7 restants qui n'ont pas été mis en réserve devront uƟliser ces 
soldes conformément à l'approche stratégique de l'OP8 afin d'être cohérents en termes de programmaƟon du PMF et de résultats 
escomptés. 
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Sigles et abréviations 
 
AGR : AcƟvité Génératrice de Revenu 
AP : Assistant (e) au Programme 
BPEAE : Bureau Provincial de l'Environnement, de l'Agriculture et de l'Elevage 
COPED : Conseil pour la Paix et le Développement 
CN : Coordonnateur NaƟonal 
CNP : Comité NaƟonal de Pilotage 
CS :  convenƟon de Stockholm 
FEM : Fonds pour l'Environnement Mondial 
GC : GesƟon des Connaissances 
GCT : Groupe ConsultaƟf Technique 
IGEBU : InsƟtut Géographique du Burundi 
OBPE : Office Burundais de la ProtecƟon de l'Environnement 
OBR : Office Burundais des ReceƩes 
OCHA : Office for the CoordinaƟon of Humanitarian Affairs 
OIM : OrganisaƟon InternaƟonale pour la MigraƟon 
ONG : OrganisaƟon Non Gouvernementale 
OSC : OrganisaƟon de la Société civile 
OSCE : OrganisaƟon de la Société civile du secteur de l'Environnement 
PMF : Programme de Micro Financement 
PNUD : Programme des NaƟons Unies pour le Développement 
SNP : Stratégie NaƟonale du Programme 
UICN : Union InternaƟonal pour la ConservaƟon de la Nature 
USD : United States Dollar 
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1. INTRODUCTION 

La 8ème phase opérationnelle du Programme de Microfinancements (OP8 du PMF) s'appuie sur 30 ans 
d'expérience satisfaisante en matière d'autonomisation des organisations locales de la société civile (OSC) 
et des organisations communautaires de base (OCB), dans la conception et la conduite d'initiatives 
communautaires qui ont amélioré le bien-être des ménages, renforcé la sensibilisation et la résilience face 
aux menaces environnementales, et généré des retombées pour l’environnement mondial. Avec 
l'intensification des pressions liées au développement économique dans de nombreuses régions du monde 
en développement et l'augmentation des inégalités qui en découle, les communautés locales, en particulier 
les groupes vulnérables et défavorisés, sont de plus en plus marginalisées et incapables de faire face aux 
menaces liées à la dégradation des écosystèmes, à la perte de biodiversité et au changement climatique. 
Les enseignements tirés et l'expérience acquise au cours des phases opérationnelles précédentes du PMF 
ont démontré que les approches intégrées et axées sur les paysages terrestres et marins permettent de 
mobiliser efficacement la collaboration de multiples parties prenantes, de relier les OSC/OCB locales à des 
partenaires habilitants et d’obtenir des résultats mutuellement favorables en matière de moyens de 
subsistance et d'environnement à grande échelle.  

L’OP8 du PMF vise à faire participer les OSC/OCB locales dans les approches des paysages terrestres et 
marins à travers le monde, en leur fournissant un accès aux connaissances et à l'information, en les 
renforçant par l'apprentissage par la pratique, le développement des compétences et en fournissant une 
assistance technique et des subventions pour les interventions qui améliorent le bien-être et les conditions 
socio-économiques et génèrent des effets positifs sur l’environnement mondial. 

Les objectifs de l'OP8 reflètent les principales caractéristiques du Programme de Microfinancements 2.0 du 
FEM, notamment de nouvelles approches pour soutenir les jeunes, les femmes et les peuples autochtones, 
l'établissement de liens avec des mécanismes complémentaires tels que l'Initiative de Microfinances et le 
Challenge Programme des OSC, la coopération avec les Agences du FEM et l'exploitation des possibilités 
offertes par les stratégies du FEM, y compris la mise en œuvre des Programmes intégrés du FEM-7. En outre, 
l'OP8 facilitera les possibilités d'innovation et de transposition à plus grande échelle, catalysera les alliances 
multipartites pour tester de nouvelles approches par l'intermédiaire des OSC, et exploitera ses plateformes 
de dialogue pour obtenir un plus grand impact. L'OP8 s'alignera également avec le Plan stratégique du PNUD 
(2022-2025) et y contribuera. 

2. RÉSUMÉ DU PROGRAMME NATIONAL : principaux résultats et réalisaƟons 
Le Programme des Microfinancements du Fonds pour l’environnement mondial (PMF/FEM) est opéraƟonnel 
au Burundi depuis mi-février 2009.  Le PMF est mis en œuvre par le Programme des NaƟons Unies pour le 
Développement (PNUD) en lieu et place du « Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) », et il est exécuté 
par le Bureau des Services des Projets des NaƟons Unies (UNOPS).  

Le programme national du PMF fonctionne de manière décentralisée et à l'initiative des pays par le biais 
d'une équipe de programme national du PMF constitué d’un Coordonnateur National (NC), d’un Assistant 
au Programme (PA) et d'un Comité National de Pilotage, avec un appui de supervision fourni par le bureau 
de pays du PNUD.  Dans son opérationnalisation, il a été toujours procédé par l'élaboration de la Stratégie 
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Nationale du Programme de Microfinancement du FEM pendant les Phases Opérationnelles P04-P05-P06-
P07. Des articles et vidéos sur les projets du FEM/PMF ont été publiés sur le site Web et autres plateformes 
de communication du PNUD dans le cadre de la visibilité. Il est également á noter qu’une histoire d’impact 
sur l’inclusion genre du «projet d’installation des plantations communautaires des prunus africana en 
milieu riverain du Parc National de la KIBIRA à Muramvya» subventionné par le  PMF-FEM a été présentée 
dans le cadre de la Certification Gold "Gender Seal" du PNUD Burundi en 2023.   
 
De mars 2009 à juin 2024, le PMF/FEM a déjà appuyé 86 projets relaƟfs aux domaines clés du FEM à savoir 
(i)la conservaƟon de la biodiversité avec 16 projets, (ii)la luƩe contre les effets du changement climaƟque 
avec 24 projets, (ii)la protecƟon des eaux internaƟonale avec 14 Projets, (iii)la conservaƟon des sols avec 26 
projets, (iv)la réducƟon de l'impact des Polluants organiques persistants (POPS) avec 3 projets AdaptaƟon 
au changement climaƟque avec 4 projets et 6 projets sur le renforcement des capacités. 

Plusieurs catégories de bénéficiaires ont été ciblées par le programme. On compte jusqu'à juin 2024 à peu 
près 42700 bénéficiaires dont environ 3500 femmes, 1200 hommes parmi eux 8000 jeunes et environ 1300 
Batwa (peuples autochtones). 

En considérant les provinces d'exécuƟon des projets, on remarque une réparƟƟon inégale liée à la 
vulnérabilité des régions et à la qualité des projets présentés au CNP du PMF/FEM. C'est la province de 
Kirundo qui a bénéficié du plus grand nombre de projets : 24 projets. La province de Ngozi a obtenu 9 projets, 
la province Muyinga 6 projets, la province de Kayanza 5 projets, la province de Cankuzo 5 projets, la province 
de Karusi 3 projets, la province de Bururi 2 projet, la province de Rumonge 4 projets, la province de 
Bujumbura 17, projets, la province de Muramvya 2 projets, province Ruyigi 2 projets, la province de 
Bujumbura Mairie 3 projets alors que Rutana , Gitega et Bubanza n'ont obtenu qu'un seul projet chacune. 

Toutes ces réalisaƟons ont contribué à obtenir des avantages environnementaux naƟonaux et mondiaux. 
Ces acƟons, comme cela se remarque, ont contribué essenƟellement à protéger le bassin du Nil du côté du 
Burundi, maillon important de ces eaux internaƟonales. Elles ont également appuyé les objecƟfs de la 
convenƟon sur la biodiversité biologique en sauvegardant les aires protégées et les agroécosystèmes et ont 
également contribué à la réducƟon des émissions des gaz à effet de serre. 

De ces résultats, plusieurs leçons ont été Ɵrées : 

 Les projets ont servi de modèle en maƟère de protecƟon de l'environnement et de développement au 
niveau local et certains ont été ciblés comme de meilleures praƟques; 

 Les OSCE qui étaient impliquées ont pu mobiliser des fonds d'autres bailleurs afin de répliquer les 
résultats; Les projets ont été appréciés par l'administraƟon locale et les services techniques locaux (BPAE, 
OBPE, etc.). Nous citerons à Ɵtre d’exemple l’OSCE APM NTAMBUTSA qui a reçu des financements 
d’autres bailleurs comme la FAO (USD 7,500); IniƟaƟve du Bassin du Nil ( Euros 30,560), Office Burundais 
pour la ProtecƟon de l’Environnement (USD 14,500) et le PNUD (USD 40,000) ainsi que l’OSCE ODEB qui 
a reçu USD 200,000 de TerraFund for AFR100 sans oublier le Reseau Burundi 2000 Plus qui vient de 
décrocher un financement de USD 310,000 auprès du PNUD dans le cadre du portefeuil entrepreneuriat 
innovant et autonomisaƟon des jeunes et des femmes.  

 Cependant, il a été constaté que la coordinaƟon des OSCE dans la mise en œuvre des projets 
subvenƟonnés nécessite des amélioraƟons pour générer des résultats plus visibles et un impact plus 
significaƟf.  
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3. PRIORITÉS NATIONALES ET ALIGNEMENT STRATÉGIQUE  

 3.1 Alignement avec les priorités naƟonales 

Tableau 1.  Liste des conventions pertinentes et plans ou programmes nationaux/régionaux 
 

 Conventions + cadres de planification nationaux  Date de ratification / d'achèvement 

Dialogues nationaux FEM-8  Du 07 au 08 Août 2024 
Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (CDB) Cadre 
mondial pour la biodiversité (CMB) 

Avril 1997 

Stratégie et Plan d’action nationaux pour la biodiversité de la CDB 
(SPANB) 

8 Février 2013 

Protocole de Nagoya sur l'accès et le partage des avantages (APA) 23 Juin 2014 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) 

Avril 1997 

Communications nationales à la CCNUCC  2001, 2009 et 2019 

Mesures d'atténuation appropriées au niveau national (MAAN) de la 
CCNUCC 2008 et 2009 

Plans d'action nationaux d'adaptation (PANA) de la CCNUCC Janvier 2007 
Contributions déterminées au niveau national (CDN) pour l'Accord de 
Paris 

Janvier 2015, révisé en 2020 

Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULCD)  Avril 1997 

Programmes d'action nationaux (PAN) de la CNULCD 2015 
Convention de Stockholm (CS) sur les polluants organiques persistants 
(POP) 

Février 2005 

Convention de Minamata (CM) sur le mercure 26 Mars 2021 
Programme National de Développement du Burundi (PND) :2018-2027 Juin 2018  
Politique National de l’environnement révisé  2021 
Code (Burundais)de l’eau 2012 
Vision Burundi pays émergent en 2040 et pays développé en 2060 Juillet 2023 

 

 

3.2 Lacunes et possibilités 

Le Burundi a ratifié un grand nombre de conventions pertinentes mais leur mise en œuvre accuse des 
retards. La mise en œuvre de la phase opéraƟonnelle 7 a connu des hauts et des défis. Au niveau des points 
forts, le programme a contribué à la réducƟon de la pauvreté et à l'inclusion sociale pour certaines 
communautés marginalisées, à la restauraƟon de la foncƟonnalité d’un certain nombre d’écosystèmes et au 
renforcement des capacités dans la gesƟon des projets.  
 
Par contre, au niveau des points faibles et défis, le premier constat est que le programme n'est pas 
suffisamment vulgarisé au niveau local. En effet, l’existence de ce programme et ses priorités stratégiques 
restent méconnus par certains intervenants qui pourraient contribuer à la pérennisaƟon et à la mise à 
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l’échelle de ses réalisaƟons.  Certaines personnalités physiques et morales impliquées dans la mise en œuvre 
n'avaient pas les compétences et capacités suffisante dans la mise en œuvre des projets subvenƟonnés. Le 
faible niveau de coordinaƟon des intervenants dans le domaine de l’environnement expose le programme 
aux chevauchements ou duplicaƟon des acƟons avec d’autres. A part que les OSC du secteur de 
l'environnement ne sont pas nombreuses, elles ne sont pas dotées de stratégies de mobilisaƟon des 
financements. De même, le suivi-évaluaƟon des intervenƟons n'est pas suffisant.  
 
Les possibilités (mesures d’atténuation):  
 Il est important de ne pas embrasser des actions qui ne sont pas du ressort du programme national SGP 
La mise en œuvre des actions de sensibilisation et de plaidoyer à différents niveaux pour permettre 
 La mise en place des cadres d’échange d’expérience entre les intervenants du domaine et avoir des 

modèles à répliquer,  
 NominaƟon des projets des partenaires aux prix internaƟonaux,  
 Renforcement des capacités des organisaƟons subvenƟonnées  
 Mise en place d’un reseau de collaboraƟon et de coordinaƟon des OSCE subvenƟonnées  
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3.3 Priorités stratégiques du programme naƟonal du PMF/0P8  

Tableau 2. Alignement du programme national du PMF sur les initiatives stratégiques du PMF/OP8 et les 
priorités/projets/programmes nationaux 

 

Initiatives stratégiques du PMF/OP8 au 
niveau mondial  

Priorités du programme national du 
PMF/OP8 

Complémentarité du programme 
national du PMF avec le FEM, le 

PNUD et d'autres projets et 
programmes 

Conservation communautaire des 
écosystèmes et des espèces menacés 

1) Améliorer l'efficacité de la 
conservation et de la gestion de la 
biodiversité et des écosystèmes 
par le biais de systèmes de 
gouvernance équitables en 
reconnaissant et en respectant 
les droits des peuples 
autochtones et des 
communautés locales.  

2) Améliorer les pratiques et les 
approches favorables à la 
biodiversité menée par les 
communautés, notamment la 
promotion de l'économie bleue 
(p. ex. agriculture, pêche, 
foresterie, tourisme, 
infrastructures, etc.)  

3) Renforcer les actions menées par 
les communautés pour la 
protection des espèces 
menacées. 

1) Améliorer l'efficacité de la gestion 
des aires protégées pour la 
conservation de la biodiversité 
(Construction des infrastructures, 
aménagement des pistes, 
renforcement des capacités des 
communautés locales sur les AGR 
sur base des produits des terroirs au 
niveau des aires protegés)  

2) Protéger des lacs et rivières (Lac 
Tanganyika et ses affluents,  lacs du 
Nord, les rives de la rivière Kanyaru) 

3) Promouvoir des initiatives de 
développement de l'économie 
verte et de l'économie bleue 

4)  Restauration des espèces en 
disparitions (espèces autochtones, 
les plantes médicinales et 
mérifères,...)  

Renforcement des praƟques de 
gouvernance visant la 
conservaƟon de la biodiversité et 
l'accès aux services des 
écosystèmes pour les groupes 
vulnérables et marginalisés et les 
populaƟons indigènes (PNUD); 

Agriculture et pêche durables et 
sécurité alimentaire 

1) Accroître l'efficience et l'efficacité 
de l'ensemble de la production 
alimentaire et de la chaîne de 
valeur, y compris dans les 
écosystèmes vulnérables 
(montagnes, écosystèmes 
insulaires, etc.). 

2) Accroître la diversification et 
l'amélioration des moyens 
d’existence. 

3) Éliminer la déforestation de la 
chaîne d'approvisionnement et 
étendre la restauration des terres 
dégradées. 

1) Développer une agriculture 
résiliente au changement 
climatique, garantissant la sécurité 
alimentaire, industrialisante, 
créatrice d'emploi et de richesse à 
tous les maillons de la chaîne de 
valeur. 

2) Développer l'agroforesterie; 
l’agroécologie et la petite 
irrigation/irrigation collinaires, 
collecte des eaux pluviales  

3) Reboisement à grande échelle des 
collines dénudées 

 

 PrévenƟon de la dégradaƟon des 
sols (PNUD) 

 Renforcement du changement de 
comportement, adopƟon de 
bonnes praƟques et promoƟon 
des moyens de producƟon 
agricoles durables. (PNUD) 

 RestauraƟon des forêts et des 
terres de forêts (PNUD) 

 Kirundo : Programme d'appui au 
développement de l'IrrigaƟon mis 
en œuvre par COPED (sur 
financement de l'Enabel) 

 Programme national de 
reboisement appelé "EWE 
BURUNDI URAMBAYE" 
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Initiatives stratégiques du PMF/OP8 au 
niveau mondial  

Priorités du programme national du 
PMF/OP8 

Complémentarité du programme 
national du PMF avec le FEM, le 

PNUD et d'autres projets et 
programmes 

Des coalitions locales et mondiales pour 
la gestion des produits chimiques et des 
déchets 

1) Réduire et promouvoir les 
solutions de rechange à 
l'utilisation du mercure dans les 
mines d'or artisanales et à petite 
échelle. 

2) Promouvoir la gestion des 
déchets plastiques et solides et 
l'économie circulaire. 

3) Réduire/supprimer l'utilisation 
des produits chimiques dans 
l'agriculture. 

4) Renforcer les coalitions locales et 
mondiales sur la gestion des 
produits chimiques, des déchets 
et du mercure. 

 
 
1) Valoriser les déchets 

biodégradables en fertilisants et en 
énergies de substitution;   

2) Valorisation des espèces 
envahissantes comme la Jacynte 
d’eau et lantana camara, 

3) Traiter les égouts. 
4) Introduire un système de collecte 

des eaux des pluies au sein des 
établissements publics 

 
 

Renforcement, à tous les niveaux, des 
capacités des insƟtuƟons ciblées, des 
poliƟques et mécanismes de gesƟon 
durable des écosystèmes, des 
déchets, de miƟgaƟon, d'adaptaƟon 
et de résilience de la Communauté 
(PNUD) 

Renforcer l'inclusion sociale  
1) Promouvoir des initiatives ciblées 

et inclusives.  
2) Intégrer l'inclusion sociale dans 

tous les projets. 
(p. ex. femmes/filles, peuples 
autochtones, jeunes et personnes 
handicapées).  

Renforcer l'inclusion sociale  

1) Promouvoir des initiatives ciblées 
en faveur de l'inclusion sociale. 

2) Intégrer l'inclusion sociale dans 
tous les projets. 

3) Prioriser les financements qui 
renforcent les capacités des 
femmes, jeunes et peuples 
autochtones  et les personnes  à 
besoins spécifiques (personnes en 
situation de handicap) 

 
 Appui à l'égalité genre et à l'effort 

de l'inclusivité par l'autonomisaƟon 
des jeunes et des plus vulnérables 
incluant les minorités et les 
personnes vivant avec un handicap 
(PNUD) 

 
 Appui à la mobilisaƟon de la 

finance verte et innovante telle que 
les iniƟaƟves de développement 
sensibles au genre. (PNUD) 

Gestion des connaissances (GC)  
1) Saisir les connaissances et les 

leçons tirées des projets et des 
activités.  

2) Améliorer les capacités des 
OSC/OCB. 

3) Organiser des échanges Sud-Sud 
pour promouvoir le transfert de 
technologie et la reproduction 
des bonnes pratiques. 

Gestion des connaissances 

1) Saisir les connaissances et les 
leçons tirées des projets et des 
activités.  

2) Améliorer les capacités des 
OSC/OCB. 

3) Organiser des cadres d’ échanges 
expériences entre les partenaires 
pour promouvoir le transfert de 
technologie et la 
reproduction/duplication des 
bonnes pratiques. 

4) Communiquer les réalisations 
clées dans le réseaux des PMF-

 Partage d'expériences Sud-Sud 
(OCHA) 

 
 Cartographie des risques au niveau 

naƟonal, RestauraƟon des paysages 
et contribuƟon à la prise en charge 
des populaƟons affectées (OIM) 
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Initiatives stratégiques du PMF/OP8 au 
niveau mondial  

Priorités du programme national du 
PMF/OP8 

Complémentarité du programme 
national du PMF avec le FEM, le 

PNUD et d'autres projets et 
programmes 

FEM et du PNUD pour le partage 
des bonnes pratiques au niveau 
mondiales et nominer les projets 
des partenaires aux prix 
internationaux (ex.Prix équateur) 

Gestion, suivi et évaluation des 
résultats  

1) Administrer la nouvelle 
stratégie de S&E dans la 
conception, la mise en œuvre 
et la prise de décision globale 
des programmes et projets de 
pays en utilisant des 
mécanismes participatifs. 

 

Gestion, suivi et évaluation des 
résultats 

1) Mettre en place une stratégie 
adapté de Suivi et évaluation 
dans la mise en œuvre des projets 
en utilisant des mécanismes 
participatifs.   

 

 
 
GesƟon axée sur les résultats (GAR), 
S&E incluant le développement des 
buts durables (PNUD) 
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4. PAYSAGES TERRESTRES ET MARINS PRIORITAIRES ET INITIATIVES 
STRATÉGIQUES DE L’OP8  

4.1 Octroi de subvenƟons dans les paysages terrestres marins prioritaires 

a) Procédé de sélecƟon des paysages terrestres et marins prioritaires 
La sélecƟon des paysages terrestres et marins a été opérée à l'issue de la consultaƟon des structures 
décentralisées/déconcentrées des principales parƟes prenantes, des collaborateurs des gouverneurs de 
provinces. Ainsi le PNUD, le CNP, le cabinet du Ministère ayant l'environnement et l'agriculture dans ses 
aƩribuƟons, des OSC, des OCB, des Directeurs des BPEA, des cadres des antennes provinciales de l'OBPE et 
de l'IGEBU ont été associées à ceƩe sélecƟon. Une aƩenƟon parƟculière a été accordée aux mesures prises 
pour garanƟr l'objecƟvité, la transparence et la parƟcipaƟon la plus complète possible des parƟes prenantes 
concernées. Après avoir été informés sur les critères de sélecƟon des paysages terrestres et marins, les 
parƟes consultées ont fait des proposiƟons qui ont été analysées.  

b) Paysages terrestres et marins choisis pour l'OP8 
 Premier paysage : Paysage Butanyerera au nord du Burundi (Kirundo-Ngozi et Kayanza) 

Selon la cartographie mulƟrisque du Burundi, réalisée par l'OIM (2023), qui est une évaluaƟon naƟonale des 
risques associés aux aléas les plus importants, notamment les pluies torrenƟelles, les inondaƟons, les 
glissements de terrain, les vents violents et les tremblements de terre, la région de Butanyerera a été 
idenƟfiée parmi les zones à haut risque. Ses résultats sont desƟnés à être uƟlisés pour améliorer la plani-
ficaƟon et la prise de décision en maƟère de gesƟon des risques de catastrophes, et pour soutenir la 
priorisaƟon des invesƟssements. Dans ce paysage se trouvent entre autres:  
 Les Paysages AquaƟques Protégés du Nord, PAPN (19.175 ha), à Kirundo,  comprenant un système 

marécageux des 8 lacs du Nord du Burundi et confrontés à plusieurs défis et menaces tels que : i) le 
manque de carte, ii) un plan de gesƟon élaboré mais parƟellement mis en œuvre, iii) l'insuffisance du 
personnel de surveillance, iv) la pêche illégale, v) des feux de brousse, vi) le braconnage, vii) des 
gesƟonnaires qui bénéficient de peu d'appui des autorités locales, viii) des zones tampon des lacs 
souvent envahies par des agriculteurs, ix) une réducƟon du rendement de la pêche dans les lacs, etc. 
dans la province de Kirundo, la commune de Busoni a la parƟcularité d'avoir des personnes sans terre, 
dont des Batwa et des rapatriés. 

 Le Parc NaƟonal de la Kibira (40.000 ha) qui s'étend sur les provinces de Kayanza, Muramvya, Bubanza 
et Cibitoke. Ici, c'est la parƟe de Kayanza qui est concernée. Le parc est confronté à plusieurs défis et 
menaces tels que : i) La pression exercée par une populaƟon galopante et pauvre (recherche du bois 
tant d’énergie que de service), ii) la non implicaƟon des communautés dans sa gesƟon, iii) la faible 
coordinaƟon entre gesƟonnaires et partenaires pour définir ensemble les acƟvités prioritaires, iv) 
l’urbanisaƟon qui se développe autour du parc notamment à Bugarama, v) l'extracƟon minière, vi) la 
coupe du bambou, vii) les feux de brousse, viii) la faible maîtrise, par les gesƟonnaires, des quesƟons 
des changements climaƟques, etc. 

 L'actuelle commune de Ngozi : qui comprend la localité de Ncamugani dont la canalisaƟon des eaux a 
été mal conçue, et représente une menace des environs surtout les bas-fonds. Toutes les cultures des 
marais sont emportées. Le phénomène de ravinement est une autre menace surtout à RusuguƟ où les 
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ménages ont été contraints de déménager. L'aggloméraƟon de Ngozi est aussi menacée par des déchets 
surtout en plasƟque qui absorbent trop d'oxygène.    

 Le mont Mukinya : qui sépare les provinces de Ngozi et Kayanza. IniƟalement protégé sous la 2ème 
République, il est aujourd'hui dénudé alors que toutes les sources d'eau des environs partent de là. 
Tous les Batwa sans habitat vivent sur ceƩe colline 

 L'actuelle commune Marangara : elle compte 37 collines dont une abrite le mont Nyamugari dénudé 
et qui enregistre des feux de brousse toutes les années.  
 
 Deuxième Paysage : Paysage Burunga au sud du Burundi (Makamba, Rutana et Rumonge) 

Selon toujours la cartographie mulƟrisque du Burundi, la région de Burunga est aussi une zone à haut risque. 
Dans ce paysage de Burunga, se trouvent entre autres : 

 Les Paysages Protégés de Makamba (8.500 ha) à Makamba,  confronté à plusieurs défis et menaces 
tels que : i) un personnel largement insuffisant quanƟtaƟvement et qualitaƟvement, ii) 
foncƟonnement sans budget ni infrastructures de base, iii) une gesƟon qui se fait à tâtons à cause 
de l'absence de plan de gesƟon et de travail, iv) l’installaƟon des ménages et des cultures, v) la 
déforestaƟon, vi) le pacage du bétail, vii) les feux de brousse et le braconnage, etc. 

 La Réserve Naturelle de Monge (4.080 ha) à Rumonge,  confrontée à plusieurs défis et menaces tels 
que : i) une forte pression anthropique caractérisée par des installaƟons des ménages et des 
cultures, ii) une déforestaƟon et une dégradaƟon à outrance, iii) une légiƟmité toujours contestée 
par les populaƟons riveraines, iv) les quesƟons des changements climaƟques et des services 
écosystémiques non pris en compte dans la gesƟon, etc. 

 La Réserve foresƟère de Kigwena (586 ha) à Rumonge, dont les principaux défis et menaces sont 
entre autres i) les populaƟons pauvres installées autour de la réserve, ii) absence de partenaires 
dans la protecƟon de ceƩe réserve, iii) manque d’infrastructures ; iv) polluƟon des pêcheurs du Lac 
Tanganyika. 

 La chaîne d'Inanzerwe (actuelle commune de Vugizo) est en cours d'être érigée en aire protégée. 
Le constat est que l'état de dégradaƟon de la chaîne est alarmant. La biodiversité (plantes, animaux) 
est menacée. Les feux de brousse détruisent tout sur leur passage.  L'état de la chaîne montagneuse 
appelle des acƟons de protecƟon (reboisement) de grande envergure. 

 La rive/les plages du lac Tanganyika : caractérisées par la montée des eaux du lac et les glissements 
de terrain en amont du lac (rivière Kirasa en commune Muhuta) 

 Le massif de Nkoma : qui couvre2/3 de la commune de Mpinga-Kayove, versant sur Giharo qui fait 
l'objet de défrichement illicite.  A noter que, côté tourisƟque, les sites historiques sont localisés dans 
deux zones à forte concentraƟon à Nkoma dans la commune, 

 La rivière Musasa : elle traverse les communes de Bukemba, Gitanga, Giharo et Rutana. Elle gonfle 
pendant la saison pluvieuse et fait des dégâts énormes dans les environs 

 Le mont Samvura : situé en commune de Mabanda, le mont Samvura, du nom de la colline qui 
l'abrite, est dénudé et a besoin d'être reboisé. Kigabwe-Samvura est un site tourisƟque protégé. 
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3. Carte des paysages terrestres et maritimes prioritaires 

 
c) IniƟaƟvesstratégiques de l’OP8 dans les paysages terrestres et marins 

Dans les paysages idenƟfiés, des iniƟaƟves stratégiques seront mises en œuvre et coordonnées pour obtenir 
un impact plus important grâce à une approche mulƟfocale/intégrée dans chacun des paysages terrestres 
et marins sélecƟonnés : i) ConservaƟon communautaire du paysage terrestre, ii) accès aux ressources 
d’énergie à faible teneur en Carbonne, iii) contribuƟon aux plateformes mondiales de la gesƟon des 
connaissances. 

d) Octroi de subvenƟons en dehors des paysages terrestres et marins prioritaires  
 
Les subventions en dehors des paysages terrestres et marins prioritaires seront de 30% du total des 
subventions. Pour les cibles en dehors des paysages prioritaires, le programme conservera son caractère 
flexible. Ces subventions seront allouées aux projets suivants : 

 Inclusion des peuples autochtones et autres catégories vulnérables dans la protection de 
l'environnement, 

 Promotion des énergies renouvelables, 
 Gestion des dechets dans les agglomérations(Biogaz) 

 
La transiƟon vers la croissance verte protégera les moyens de subsistance et sƟmulera l'innovaƟon. Le PMF 
s'efforcera davantage de promouvoir l'innovaƟon par le biais de ses projets. Dans les différents projets, le 
programme favorisera l’uƟlisaƟon des produits locaux en vue de promouvoir l’appropriaƟon locale et la 
pérennisaƟon des acquis. Par exemple, l’uƟlisaƟon des sachets biodégradables dans les pépinières, à base 
des produits locaux comme les écorces de bananiers etc.  Dans ce cas, les fonds profitent aux communautés. 
L'innovaƟon sera aussi : a) l'uƟlisaƟon des matériaux non convenƟonnels (comme la  fabricaƟon des pavés 
à parƟr des maƟères en plasƟque et la fabricaƟon des briques à parƟr de la terre rouge et non l'argile); b) la 
concepƟon des projets regroupant des jeunes formés et des jeunes illeƩrés.  
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4.2 Plateformes de dialogue OSC-gouvernement-secteur privé 

Dans le but de consolider le lien nécessaire entre les OSCE et le Gouvernement, un projet sur les cadres 
formels de dialogue entre le Gouvernement et les OSCE environnementales avait été financé au cours d'OP6. 
Malheureusement, les cadres n'ont pas foncƟonné au cours d'OP7. Les plateformes sont donc à relancer.  

4.3 Promouvoir l'inclusion sociale, notamment l'égalité des sexes et l'autonomisaƟon des femmes 

Dans les paysages terrestres et/ou marins sélecƟonnés, les femmes, les peuples autochtones et les jeunes 
seront priorisées dans la mise en œuvre des acƟons subvenƟonnées afin de contribuer à leur relèvement en 
termes de moyens de subsistances tout en renforçant leurs capacités et en les engageant dans la sauvegarde 
de l’environnement. A Ɵtre d'illustraƟon, à Kirundo, certaines femmes dépendent du PAPN pour leur bois de 
chauffage et de leur époux pour les autres besoins familiaux.  

Pour tous les projets à meƩre en œuvre aux paysages prioritaires, la promoƟon de l'autonomisaƟon des 
communautés en général, et des femmes/des jeunes/peuples autochtones en parƟculier et la promoƟon de 
la parƟcipaƟon des personnes handicapées dans la programmaƟon et les projets du portefeuille naƟonal 
seront pris en compte.  Des approches relaƟves à ceƩe inclusion seront vulgarisés dans le cadre de 
l’accompagnement et renforcement des organisaƟons locales.  

4.4 GesƟon des connaissances  

Pour saisir, partager et diffuser les leçons apprises et les bonnes praƟques idenƟfiées dans le cadre du 
portefeuille naƟonal de projets du PMF avec la société civile, le gouvernement, le secteur privé et d'autres 
parƟes prenantes concernées , le programme produira des vidéos qu’il postera sur le site du PNUD et 
diffusera les bonnes praƟques à travers les canaux du PNUD et autres plateformes de communicaƟon 
naƟonale. Il sera mis en place un Cadre d’ApprenƟssage alimenté progressivement par la collecte de données 
sur les changements dus aux acƟons du Programme dans le cadre de la capitalisaƟon.  

5. PLAN DE COMMUNICATION 
L'objecƟf du plan de communicaƟon du programme naƟonal du PMF est de promouvoir une meilleure 
compréhension des quesƟons liées à l'environnement mondial et au développement durable. Il s'agira de 
communiquer avec les principales parƟes prenantes et les OSC et dans les paysages sélecƟonnés pour 
promouvoir la parƟcipaƟon, établir des relaƟons et favoriser les partenariats, ainsi que pour arƟculer la 
contribuƟon du PMF aux priorités naƟonales, à la programmaƟon du FEM et aux stratégies du PNUD.   

Dans ce cadre, des arƟcles sur les réalisaƟons des projets en cours de mise en oeuvre ainsi que des acƟvités 
phares seront rédigés et publiés sur les plateformes de communicaƟon du PNUD ansi que dans les magazines 
(comme Magazine JIMBERE, INGOMAG, etc.)  et les radios (surtout les radios communautaires accessibles 
dans les paysages concernés). Des campagnes de sensibilisaƟon communautaire seront aussi mise en oeuvre 
par les partenaires du PMF chacun dans son domaine thémaƟque. Les partenaires et les membres du CNP 
pourront  également contribuer à la diffusion de ces résultats sur leurs pages ou réseaux. 

6. PLAN DE MOBILISATION DES RESSOURCES ET DE PARTENARIAT   
Les ressources financières de la 7ème phase du programme se sont révélées insuffisantes. C'est une raison de 
meƩre un accent sur la mobilisaƟon des ressources lors de la 8ème phase. Il importe d'explorer les différentes 
possibilités de maximiser la mobilisaƟon des financements. 
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Comme l'approche retenue est celle des paysages terrestres et marins, la mobilisaƟon des ressources 
passera par la vulgarisaƟon de ceƩe approche. Le CNP et les OSC vont contribuer dans ceƩe effort de 
mobilisaƟon des ressources.  

a) Cofinancement en espèces et en nature garanƟ et prévu  
Au niveau des paysages terrestres et marins sélecƟonnés et des projets, les ressources financières garanƟes 
sont consƟtuées des fonds CORE et fonds STARS déjà endossés auprès du FEM pour la mise en oeuvre des 
iniƟaƟves à travers le PMF/FEM. Toutefois, certaines iniƟaƟves peuvent être cofinancés par le PNUD dans le 
cadre de la coordinaƟon programmaƟque, étant donné que la mise en œuvre de la 8ème Phase 
opéraƟonnelle sera enƟèrement confiée au PNUD. Le PMF pourra aussi profiter des plate-formes de 
mobilisaƟon des fonds afin d’accorder à une quote-part des fonds spécifiques comme les fonds pour les 
peuples autochtones, les jeunes, les femmes rurales, les personnes handicapées, etc. Dans le cadre de la 
mise en œuvre des projets subvenƟonnés, chaque organisaƟon prétendant au financement devra allouer un 
co-financement en monnaie et/ou en nature supérieur ou égal au montant de la subvenƟon demandée.  

b) Opportunités de cofinancement   
Il n’existe pas encore de mécanismes de collaboraƟon avec d’autres Programmes autour du cofinancement. 
Ce mécanisme sera à établir. Il sera mis en place des mécanismes de cofinancements à travers la 
collaboraƟon avec d’autres programmes ou projets du PNUD, la mobilisaƟon des fonds spécifiques aux 
peuples autochtones, les femmes rurales, les jeunes, les personnes handicapés. Il y a aussi des possibilités, 
pour le PMF, de servir de mécanisme de mise en œuvre d'autres projets et programmes.  

7. OPPORTUNITÉS DE PARTENARIAT  
Pour ce qui est du développement du partenariat, une cartographie des donateurs potenƟels locaux et 
internaƟonaux ainsi que les organisaƟons locales œuvrant dans les domaines clés du PMF sera effectué.  
Dans la mise en œuvre de ses acƟons, les organisaƟons subvenƟonnées par le PMF travailleront en étroite 
collaboraƟon avec  OBPE, BPEAE et DGREA ainsi que l’administraƟon à tous les niveaux.  Même si les fonds 
ne vont pas directement au PMF, cela fait parƟe de la mobilisaƟon des ressources, étant donné que le flux 
de ressources vers les parƟes prenantes du PMF augmente grâce à son souƟen. 

8. PLAN DE GESTION DES RISQUES  
Tableau 3. DescripƟon des risques idenƟfiés dans l'OP8  

DescripƟon des risques idenƟfiés Degré de 
risque 

Probabilité 
du risque 

Mesure d'aƩénuaƟon des risques 
prévue 

Risque poliƟque : instabilité poliƟque dans la 
période électorale. 

Moyen Moyen SensibilisaƟon des différentes parƟes 
prenantes sur le caractère apoliƟque du 
PMF et collaboraƟon avec 
l’administraƟon 

Risque financier : Budget de OP8 insuffisant 
au regard des besoins dans le pays et lenteur 
dans le déblocage des fonds 

Elevé Elevé Renforcement de la mobilisaƟon des 
fonds 
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DescripƟon des risques idenƟfiés Degré de 
risque 

Probabilité 
du risque 

Mesure d'aƩénuaƟon des risques 
prévue 

Risque de créer un biais dans l'idenƟficaƟon 
des bénéficiaires 

Moyen Elevé Rendre indispensable l’implicaƟon des 
communautés dans toutes les phases des 
projets subvenƟonés  

Risque de gesƟon : collaboraƟon insuffisante 
de l'administraƟon et faibles capacités de 
gesƟon des OSCE 

Elevé Elevé Renforcement des capacités et mise en 
réseaux des OSCE partenaires  

MulƟplicité des approches des différents 
intervenants (confusions) 

Elevé Elevé S’assurer que nos partenaires uƟlisent des 
approches validées et reconnus par les 
insƟtuƟons habileƩées  

Non appropriaƟon des projets par les parƟes 
prenantes clés 

Elevé Moyen Renforcement des capacités des 
partenaires sur les approches de gesƟon 
des parƟes prenantes 

Risques climaƟques : condiƟons climaƟques 
extrêmes  

Elevé Elevé VulgarisaƟon des essences foresƟères 
résistantes à la sécheresse et 
aménagement intégré des bassins 
versants incluant le reboisement et les 
disposiƟfs de luƩe anƟ-érosives 

 

9. PLAN DE SUIVI ET D'ÉVALUATION 

9.1 Approches de suivi aux niveaux des projets et du pays 

Les OSCE ayant reçu les financements sont redevables de la mise en œuvre effecƟve en étroite collaboraƟon 
avec l’équipe de coordinaƟon du PMF. A la fin de chaque phase, l’OSCE donnera un rapport déroulant ses 
réalisaƟons en références aux résultats aƩendus du projets figurant également dans le mémorandum 
d’accord entre l’OSCE et le PMF/FEM. Ce rapport devra aussi être accompagné des jusƟficaƟfs des dépenses 
effectués selon les formats et pièces jusƟficaƟves exigés. Un membre de l’équipe de CoordinaƟon naƟonale 
accompagné d’un membre du comité de pilotage ayant l’experƟse dans le domaine d’acƟon de l’OSCE vont 
effectuer une descente de terrain pour vérifier l’exacƟtude des réalisaƟons rapportés, donner des 
observaƟons à l’OSCE et vérifier l’implicaƟon des différentes parƟes prenantes du programmes sur terrain. 
Pour les organisaƟons communautaires notamment celles des femmes rurales et/ou des groupes 
autochtones ayant des capacités limitées dans la gesƟon des fonds, une stratégie d’encadrement par une 
ONG locale plus expérimenté sera mise en œuvre afin de permeƩre une parƟcipaƟon effecƟve des 
communautés bénéficiaires et un cadre praƟque d’apprenƟssage et d’échange expérience.   

Tableau 4. Plan de suivi-évaluaƟon au niveau du programme naƟonal 

AcƟvités de 
S&E  

ObjecƟf ParƟes 
responsables 

Source du budget Calendrier 

ÉlaboraƟon de 
la stratégie 
naƟonale du 

Cadre d'acƟon 
comprenant 
l'idenƟficaƟon des 

CN, CNP, parƟes 
prenantes 
naƟonales, 
bénéficiaires  

FEM Juillet 2024 
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AcƟvités de 
S&E  

ObjecƟf ParƟes 
responsables 

Source du budget Calendrier 

programme 
(SNP)  

projets 
communautaires 

Dans le cadre 
des réunions 
du CNP, 
examen 
conƟnu des 
résultats et de 
l'analyse des 
projets. Cela 
comprend un 
examen 
annuel de la 
SNP. 

Évaluer l'efficacité 
des projets, du 
portefeuille de 
pays, de 
l'apprenƟssage et 
de la gesƟon 
adaptaƟve 

CN, CNP, Bureau 
de pays du 
PNUD. Les 
délibéraƟons 
finales ont été 
partagées/analys
ées avec les 
collègues du 
CPMT. 

Budget de 
foncƟonnement PMF  

Au moins deux réunion par 
an   

Enquête du 
rapport annuel 
de suivi2 

PermeƩre un 
établissement de 
rapports efficace 
au CPMT et au 
FEM. Il sert d'ouƟl 
principal pour 
enregistrer et 
présenter 
analyƟquement 
les résultats aux 
donateurs.  

CN/PA en étroite 
collaboraƟon 
avec le CNP. Le 
CPMT fournit un 
appui technique 
d’orientaƟon et 
reçoit la 
soumission finale 
des pays pour 
des acƟons 
supplémentaires.  

Temps du personnel Une fois par an en juin-
juillet 

Revue du 
portefeuille de 
pays 

Saisie des 
résultats 
méthodologiques 
du portefeuille à 
un moment donné 
afin de noter les 
changements au 
niveau de l'impact 
ainsi qu’une 
adopƟon plus 
large. L'objecƟf 
est d'appuyer la 
présentaƟon de 
rapports aux 
intervenants, 
l'apprenƟssage et 
le souƟen à 

CN, CNP  La subvenƟon de 
planificaƟon du PMF pour 
engager des consultants 
peut être uƟlisée pour 
entreprendre l'examen 
de l'impact des cycles 
opéraƟonnels précédents 
et uƟliser les leçons pour 
l'élaboraƟon et la mise en 
œuvre de la SNP de l’OP8.  
 
On peut s'aƩendre à un 
souƟen technique 
mondial en maƟère de 
S&E  

Une fois par phase 
opéraƟonnelle 

 
2 Il est obligatoire de présenter en temps opportun des rapports de qualité au niveau naƟonal dans le cadre du processus de suivi 

annuel. En tant que programme mondial, il permet au CPMT d'établir des rapports agrégés pour le FEM, le PNUD et d'autres 
parƟes prenantes.  
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AcƟvités de 
S&E  

ObjecƟf ParƟes 
responsables 

Source du budget Calendrier 

l'élaboraƟon et à 
la mise en œuvre 
stratégiques de la 
SNP.   

Base de 
données PMF 

GaranƟr 
l'enregistrement 
de tous les 
apports du projet 
et du programme 
de pays dans la 
base de données 
du PMF. 

CN, PA  Temps du personnel Tout au long de la phase 
opéraƟonnelle.  Assurer 
l'assurance de la qualité et 
l'achèvement des données 
avant le cycle annuel de 
surveillance (de mai à juin 
de chaque année). 

Audit Veiller au respect 
des règles et 
normes de mise 
en œuvre et de 
gesƟon du projet. 

Auditeurs 
externes/indépe
ndants. CN/PA 
pour fournir le 
souƟen 
nécessaire. 

Budget de 
foncƟonnement global 

Annuellement pour des 
pays sélecƟonnés sur la 
base d'une évaluaƟon des 
risques 

 

9.2 Cadre de résultats de la SNP  

 
Tableau 5 : Cadre de résultats de la Stratégie naƟonale du programme de l’OP8 du PMF 

Liste des objecƟfs de développement durable auxquels la SNP contribuera.  

1) Objectif 1 : Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde 
2) Objectif 2 : Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture 

durable 
3) Objectif 3 : Donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tous 

les âges 
4) Objectif 5 : Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles 
5) Objectif 6 : Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et 

assurer une gestion durable des services en eau 
6) Objectif 7 : Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût 

abordable 
7) Objectif 9 : Mettre en place une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation soutenable qui 

profite à tous et encourager l’innovation 
8) Objectif 11 : Villes et les établissements humains ouverts à tous, sûrs, résilients et soutenables 
9) Objectif 12 : Instaurer des modes de consommation et de production soutenables 
10) Objectif 13 : Mesures urgentes pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions 
11) Objectif 14 : Conserver et exploiter de manière soutenable les océans, les mers et les ressources marines 

aux fins du développement durable 
12) Objectif 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, lutter contre la désertification 
13) Objectif 17: Partenariats pour la réalisation des objectifs.  
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Synergie avec le descripƟf de programme de pays (DPP) du PNUD :  

1) PoliƟques naƟonales et mécanismes renforcées pour la miƟgaƟon, l'adaptaƟon la résilience de la 
communauté au changement climaƟque, 

2) Accès équitable à l'énergie renouvelable élargie aux communautés ciblées Ɵrant avantage aux innovaƟons 
technologiques, 

3) Nombre d'emplois créés pour les jeunes et femmes entrepreneurs,   
4) Nombre d'insƟtuƟons, de poliƟques/stratégies mis en place/renforcées pour la diversificaƟon économiques 

incluant l'économie verte et l'économie bleue. 

ObjecƟf du programme PMF/OP8 : Faire parƟciper les OSC/OCB locales dans des approches des paysages terrestres 
et marins, en leur donnant accès à la connaissance et à l'informaƟon, en leur donnant les moyens d'apprendre par la 
praƟque, en développant leurs compétences, et en leur fournissant une assistance technique et des subvenƟons pour 
des intervenƟons qui améliorent le bien-être et les condiƟons socio-économiques et génèrent des effets posiƟfs sur 
l’environnement mondial.   

 

1 
IniƟaƟves stratégiques de la 

SNP de l’OP8 du PMF 

2 
Indicateurs et objecƟfs de la SNP 

3 
Moyens de vérificaƟon 

IniƟaƟve stratégique 1 :  
ConservaƟon communautaire 
des écosystèmes et des espèces 
menacés  
1) Améliorer l'efficacité de la 

gestion des aires protégées 
pour la conservation de la 
biodiversité (Délimitation, 
construction des 
infrastructures, 
aménagement des pistes, 
renforcement des capacités 
des conservateurs et eco-
gardes) 

2) Protéger des lacs et rivières 
(Lac Tanganyika, lacs du 
Nord, rivière Rusizi) 

3) Promouvoir des initiatives de 
développement de 
l'économie verte et de 
l'économie bleue 

 
 ObjecƟfs 

 MeƩre un place un système de protecƟon 
communautaire et de viabilisaƟon des aires 
protégées ;  

 Restauration des espèces en disparitions 
(espèces autochtones, les plantes 
médicinales et mérifères,...) ; 

 Contribuer à la protecƟon du Lac 
Tanganyika et ses affluents, les lacs du nord 
et les rives de la rivière Kanyaru. 

 Promouvoir le développement de 
l’économie verte et économie bleue 

 
 Indicateurs  

 30 acƟons visant la restauraƟon de la 
biodiversités et protecƟon des aires 
protegées  

 5 acƟons visant la protecƟon du lac 
Tanganyika et ses afluents,  

 5 acƟons sur la protecƟon des  lacs du Nord 
et  les rives de la rivière Kanyaru  

 30 iniƟaƟves de développement de 
l'économie verte au tour des aires 
protegées et de l'économie bleue dans les 
zones riveraines des lacs; 

 
 
 
 
 
 Rapports de l'OBPE 
 Rapports de l'Autorité du 

Lac Tanganyika 
 Rapports individuels sur 

les projets établis par les 
équipes de pays du PMF  

 Variables de comparaison 
pour l'évaluaƟon de 
référence  

 Rapport de suivi annuel 
(AMR), base de données 
mondiale du PMF 

 Examen du programme 
naƟonal  

 

IniƟaƟve stratégique 2 :  
Agriculture et pêche durables et 
sécurité alimentaire renforcées 

 
 ObjecƟfs 

 Restaurer des terres et des écosystèmes, 
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1 
IniƟaƟves stratégiques de la 

SNP de l’OP8 du PMF 

2 
Indicateurs et objecƟfs de la SNP 

3 
Moyens de vérificaƟon 

1) Développer une agriculture 
résiliente au changement 
climatique, garantissant la 
sécurité alimentaire, 
industrialisante, créatrice 
d'emploi et de richesse à tous 
les maillons de la chaîne de 
valeur. 

2) Développer la petite 
irrigation et l'agroforesterie 

3) Reboiser les collines 
dénudées à grande échelle 
(Poursuivre le programme 
"EWE BURUNDI 
URAMBAYE") 

 Appuyer la créaƟon des unités de 
transformaƟon des produits agricoles 

 Créer de peƟte irrigaƟon/irrigaƟon collinaire 
et un système de collecte des eaux des plus;  

 Reboiser des collines dénudées 
 
 Indicateurs 

 30 initiatives réalisés au tours des aires protégées  
visant 100 hectares de terres et 
d'écosystèmes en cours de restauraƟon 

 5 partenariats pour faire progresser 
l'agriculture et la sécurité alimentaire  

 25 unités de peƟte irrigaƟon créées 
 
 

 
 Rapports des BPEAE 
 Rapports individuels sur 

les projets établis par les 
équipes de pays du PMF  

 Rapports des créateurs 
des unités de 
transformaƟon 

 Variables de comparaison 
pour l'évaluaƟon de 
référence  

 Rapport de suivi annuel 
(AMR), base de données 
mondiale du PMF 

 Examen du programme 
naƟonal  

 
IniƟaƟve stratégique 3 :  
CoaliƟons de gesƟon des 
produits chimiques et des 
déchets au niveau local et 
mondial 
1) Valoriser la fraction 

fermentescible des déchets 
urbains avec la production du 
compost et du biogaz.  

2) Produire du biogaz à partir 
des déchets organiques 
provenant de l’extraction 
d’huile de palme, la 
transformation des déchets, 
surtout en plastiques, en 
paves écologiques, la 
réutilisation des déchets et la 
transformation de la jacinthe 
d’eau en objet d’art, 

3) Traiter les égouts. 
4) Faire un choix judicieux des 

intrants chimiques utilisés en 
agriculture.  

 
 ObjecƟfs 

 Valoriser les déchets et les espèces 
envahissantes  
 Traiter des égouts 
 Promouvoir une agriculture résiliente, 

écologique et durable 
 Indicateurs 

 100.000 tonnes de déchets et espèces 
envahissantes valorisés et transformés de 
manière durable 
 UƟlisaƟon à 80% de l’engrais organique au 

niveau des communautés cibles des 
microsubvenƟons 
 80% des membres des communautés cibles 

connaissent les bonnes praƟques 
agroécologiques. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Rapports de du Ministère 

de l’environnement, 
l’agriculture et l’élevage 

 Rapports individuels sur 
les projets établis par les 
équipes de pays du PMF  

 Variables de comparaison 
pour l'évaluaƟon de 
référence  

 Rapport de suivi annuel 
(AMR), base de données 
mondiale du PMF 

 Examen du programme 
naƟonal  

 

IniƟaƟve stratégique 4 :  
Renforcer l'inclusion sociale 
1) Promouvoir des initiatives 

ciblées en faveur de 
l'inclusion. 

 
 
 

 ObjecƟfs 
 Elaborer des projets qui démontrent des 

modèles de parƟcipaƟon (a) des peuples 
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1 
IniƟaƟves stratégiques de la 

SNP de l’OP8 du PMF 

2 
Indicateurs et objecƟfs de la SNP 

3 
Moyens de vérificaƟon 

2) Intégrer l'inclusion sociale 
dans tous les projets. 

3) Prioriser les financements qui 
renforcent les capacités des 
femmes, jeunes et groupes 
minoritaires et/ou 
marginalisés 

 
 

autochtones, (b) des jeunes et (c) des 
personnes handicapées et (d)des femmes. 

 Accorder des subvenƟons avec un souƟen 
ciblé pour les femmes ou les groupes de 
femmes 

 Accorder des subvenƟons à des jeunes ou les 
groupes dirigés par des jeunes  

 Accorder des subvenƟons à des groupes de 
peuples autochtones 
 
 Indicateurs 

 Tous les projets subvenƟonnés démontrent 
des modèles de parƟcipaƟon (a) des peuples 
autochtones, (b) des jeunes et (c) des 
personnes handicapées. 

 10 subvenƟons avec un souƟen ciblé pour les 
femmes ou les groupes de femmes 

 10 subvenƟons avec un souƟen ciblé pour les 
jeunes ou les groupes dirigés par des jeunes  

 10 subvenƟons avec un souƟen ciblé pour les 
groupes de peuples autochtones 

 Rapports individuels sur 
les projets établis par les 
équipes de pays du PMF  

 Variables de comparaison 
pour l'évaluaƟon de 
référence  

 Rapport de suivi annuel 
(AMR), base de données 
mondiale du PMF 

 Examen du programme 
naƟonal  

 

IniƟaƟve stratégique 5 : 
 Suivi et évaluaƟon et gesƟon 
des connaissances 
1) Administrer la nouvelle 

stratégie de S&E dans la 
conception, la mise en œuvre 
et la prise de décision globale 
des programmes et projets 
de pays en utilisant des 
mécanismes participatifs. 

2) Partager les connaissances et 
les leçons tirées des projets 
et des activités.  

3) Améliorer les capacités des 
OSC/OCB. 

4) Organiser des échanges Sud-
Sud pour promouvoir le 
transfert de technologie et la 
reproduction des bonnes 
pratiques. 

5) Actualiser les connaissances 
scientifiques sur les espaces 
naturelles. 

 
 ObjecƟfs 

 Renforcer les capacités des organisaƟons 
 Vulgariser les bonnes praƟques  
 Répliquer et meƩre à échelle les innovaƟons 

 
 Indicateurs  

 1 projets de renforcement des capacités pour 
accompagner la mise en œuvre d’autres 
microsubvenƟons;  

 100 OSC/OCB renforcées 
 2 cadres d’échanges sud-sud pour 

promouvoir le transfert de technologie et la 
reproduction des bonnes pratiques. 

 5 connaissances scientifiques actualisées sur 
les espaces naturelles. 

 
 
 
 Rapports des OSC/OCB 

impliquées 
 Rapports individuels sur 

les projets établis par les 
équipes de pays du PMF  

 Variables de comparaison 
pour l'évaluaƟon de 
référence  

 Rapport de suivi annuel 
(AMR), base de données 
mondiale du PMF 

 Examen du programme 
naƟonal  
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10.  APPROBATION DU COMITE NATIONAL DE PILOTAGE   
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